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0 1 a répandu le bruit ces jours derniers que le condamné Pépin 

y£ dans son cachot, l'objet de rigueurs inusitées, que des 

'
V

(
)vens <ie contraiuie mora'e avaient été mis en usage, pour lui ar-

cher de - révélations. D'un autre côté, on se demandait comment il 

«ail possible de concilier les aveux que Pépin aurait faits, avec les 

onittstations d'innocence qui ont signalé ses derniers numens. 

Pour imposer silence à toutes les rumeurs, et faire connaître la 

vérité tout entière , M. le président de la Cour des pairs s'est déter-

miné à publier les déclarations de Pépin, de Mo ey et de Fieschi de-

mi!» leur condamnation. On ne peut qu'applaudir à cette résolution, 

et nous nous empressons d'ouvrir nos colonnes aux documens au-

thentiques dont nous venons de recevoir communication. 

TEBB0
CATOIKE SUBI PAR PÉPIN, LE 17 FÉVRIER 1836, DEVANT M. LE BARON 

PASQl'IER, PRÉSIDENT DE LA COI R DES PAIRS. 

L'an 1836, le 17 février a onze heures du matin, 

Nous tëtieniie-Dtnis baron Pasquier, pair de France, président de la 
Cour des pairs; 

Vu la lettre à nous adressée parle condamné Pépin (Pierre-Théodore-
Floreutin), et annexée à noire présent procès-verbal; 

.Nous sommes transporte
1
 à la maison dejus'ice de la rue de Vaugi-

rard, où é.ant assisté de Léon de la Chauvinière, greffier en chef adjoint 
de là Cour, nous avons demandé au condamné l'épm de nous dire la 
vérité mut entière, tant sur lui que sur ses complices, en lui faisantob-
•erver que ce jour était peut-être le dernier où il pourrait se rendre ie 
service à lui-même. 

Le condamné Pépin nous a répondu : 
« En ce qui com erne la course que j'ai faite au faubourg Saint-Jac-

ques, le 28 juillei au matin, je n'y ai vu que les personnes que j'ai déjà 
désignées, au nombre de quatre, entre lesquelles se trouve Floriot, alors 
marchand de vins; c'était moi qui avais contrbué, pour la plus grande 
par!, à son établissement, .le lui dis qu'il pourrait bien y avoir du bruit; 
il me dit que, si cela arrivait, il y avait un lieu de rendez-vous où de-
vaient se réunir ses amis tt ses connaissances; mais il ne m'a pas dit 
où, ni comment la réunion devai! avoir lieu, et je n'en ai pas su davan-
tage. Je demeure toujours convaincu que Fieschi s'est introduit chf z moi 
pour ine perdre-, daas lout ce qu il a dit il y a une grande quantité de 
m i songes mêlés à quelques vérités.» 

I>. Ptrsi:t»z vois à dire que Fitschi a menti dans les déclarations 
qu'il i laites relativement aux communications que vous auriez eu s 
avec Cavaignac? 

II. tu nomme a toujours eu la pensée de committre un crime, de 
mar.brr SIT les Tuileries. Il voulait avoir des aruus, et un jour il me 
demanda si je pourrais lui en procurer; je lui dis que © la m'était im-
possible. Ah-rs il me parla de ce projt dont je vous ai déjà entretenu, 
et qui consistait à péuétrer dans la caser. ie des sous-nfnciers sédentaire: 
du ,lardin-du Roi av<c un ami, et â tuer mut ce qu'n serait nécessaire 
dj tuer pour s'emparer de* armes. Comme alors j'allais quelquefois a 
S ii te-l'élagie voir L.coi.le, je dis à Fl échi, pour le uia nienir et pour 
évher un malheur, que je pourrais parler a quelques patrict s, et no-
timm<m à Cuva gnac. ei liur demander des armes. -le r.nconltai m 
(fié Cavaig-.ac uaua !a cour de la prison et je lui demandai des armes; 
Gava gnac me répondit qu'il m engageai! firtemeni à ne pas m 'occuper 
de ces chosi s-là et qu'il né pouvait nu f lurnir désarmes, (juel |ue temp 
après, inujours dan» la pensée de maintenir cei homme, je ne nie m-
que je lui aie dit que je p mi rais lui procurer «es armes par Cavaignac. 
Pour vérifvr ce que je viens de dire sur les projets de Fieschi conire I* 
caserne du Jardin-du-Roi, on peut s a>surer qu'il est ficile de pénétrer 
daas Cet te caserne par un petit mur qui la sépare du jardin d'un maraî-
cher, du moins c'est Fieschi qui me l'a dr. Si M. le président veut m'a-
dte,:e- d'auires questions, je suis prêt à y répondre. 

D, K-i demandant des armes à Cavaignac, ne lui avez-vuus pas dit 
dans quel but vous cherchiez à vous les procurer ? 

R. Je lui ai dit que c'etaii pour un individu qui avait le projet de se 
baure contre le gouvernement e< le roi ; je ne lui eu ai pas dit davanta-
ge, j'auiais craint moi-même d'être assassiné. 

D. N'avez-vous rien à ajouter aux détails que vous av. z déjà donnés 
*ut la promenade à cheval qui a eu lieu sur le boulevard, dans la soirée 
du 2/ juillet? 

t
 R- -le dis, que ce n'est point moi qui ai offert a Boircau mon cheval, 

t'est lui qui est venu de la pari de Bescher me dire de pa s r à cheval 
iu

r li boulevard, sans vouloir m'expliquer le véritable motif de ceite 
promenade; toutefois il m'a d.t que c était pour servir â un projet qu'a-
va

't Bescher; j'ai refusé de faire ce qu'il désirait, et alors il m'a demandé 
■non cheval que je loi ai prê é. 

Uuel jour lioiredu vousa-t-iî fait celte demande? 
R- -le crois que c'e^l le dimanche soir, vers dix heures et demie ru 

"•û'e heures, au moment où je revenais de la campagne. 
«j.^ Croyez-vous que Boircau fût initié depuis long-temps au coin-

Je ne le crois pas; mais, dans tous les cas, je persiste 4 dire que 
£
e
 n'est pas moi qu. l'ai mis au courant de cette affaire. Je ne le con-

naissais ,. as assez pour cela, et, au contraire, il connaissait beaucoup 
T 'esthi. 

, D> Morev n'a-t-il pas été plus avant et plus tôt que vous encore dans 
w«°nnd,,,ce» de Fieschi ? 

J>- -le le crois. 

U. N'est-ce pas lui qui vous a pa: lé le premier de la machine ? 
?• Non, Monsieur. 

U- (Jui donc vous en a ptrlé le premier? 

. >• ^ est Fieschi qui m'en a parlé le premier, en me disant ses iJées 
■^«'•géante. 

• "»rsq e voi s èiis allé à Sainte Pélagie, n'avez-vous pas demandé de. 

R 
doi, 

,,
arm

'S ;'i d'autres qu'à Cavaignac ? 
««m, M«i .sieur. 

"•A rgent que vous donniez si so .vent, soit à des accusés, soit à de.» 
'•' -ni > poluiqufs, vous apparunait-ii ' 

moi, et je ne 1' li arg-m que j ai donné 'ou p> >ùl piêiÉ e a 
, * que dans des v ucs d humanité. Mais je . a.s b e,. q . MÛ s«rt pta k 
**

 T
 Pre enter comme un iomru.wiii qui «' tmêA â des impulsmus 

5»f"eures,cela , est a . et U...1 ce que j'ai fait , je I ai fait de mon 
*

f
*«Un» 'ta....e..l,on

;
 de bienfaisance, e aussi pou. détourner de 

î*»vaise, idées Ks p, ,
s0

nnes que
 i

 oblig. ais ; c'est amst que j en a ag. 
Ploriot e d aunes encore Onam ù la u .an.ere d oni j a 

c
, "mi Fieschi, je ne p. is que me référer à ce que j ai déjà dit . t i..-t 

ti iMu,e
i' q« J« 1 »• vu poùr la premier. Us, à un d ne. awmel© lai-

■«'owni'inviiercbw moi, et où se Uouvaicnl la temme Petit et 

deux personnes de l'âge de Morey et de son pays ; et c'est à cause de ce 
dîner, et parce que je neveux jamais rit n avoir à personne, que j'ai 
engagé Mon y à ce dîoeroù était M. Levaillant. 

D. N'avez- ous rien autre chose à déclarer ? 

R. Non, Monsieur; rien autre chose. Je ne nie pas avoir prêté de l'ar-
gent à Fi -schi: alors il me faisait voir une lettre de i'un de ses amis qui 
devait le mettre darts le cas d.: se libérer prochainement envers moi. 

D. Vous rappelez vous à peu près la-quotité des sommes que vous 
auriez ainsi prêtées à Fieschi? 

R. 250 ou 300 fr. environ. Hélas! Monsieur, Morey doit bien savoir 
que je ne suis qu'une victime là-dedans. 

D. C'est Morey qui vous a eng.gé dans cette fatale entreprise ? 
R. Non, Monsieur; dans ma pensée, Morey peut avoir été i lus avait 

que moi dans l'affaire et avoir plus de re .iTOChes à se faire; mais je crois, 
qu'il est victime comme moi. C'est le 'poignard de Fieschi qui a causé 
ma perte par la frayeurqu'il m'in pirait. S'il éliit de bonne foi, Fies, hi, 
il vous diiait les efforts que j'ai faits, encore la dernière fous que je l'ai 
vu, pour le rappeler à la vertu et le détourner de tirer sur ses conci-
toyens. Je jure sur la tète de ma femme et de mes enfans que jamais, 
je n'ai fui le mal, que jamais je ne l'ai conseillé, et que jamais je n'ai 
payé pour le faire. J'ajouterai que si Fieschi avait suivi les conseils que 
je lui ai donnés, il serait aujourd'hui un ouvrier laborieux 

Et a signé avec nous et le greffier tn chef-adjoint de la Cour, après 
ucture faite. 

Signé : Théodore PÉPIS, PASOJOIER , Léon de la CHAUVISIÈRE. 

Aprèsavoirsigné, Pépin dit : « Ce qui prouve que je n'ai jamais don-
né de mauvais conseils à Fie.-chi, c'est que je l 'ai empêché deux fois 
d'assassiner M. Caùues, auquel il attribuait ses malheurs, et Maurice, 
coulie lequel il était très irrité par jalousie, au sujet de la f^mme Petit, 
-le lui ai dit qu'il fallait plutôt les plaindre que de chercher à s en ven-
ger. » 

Et a signé, après lecture faile. 

Signé : Théodore PÉPIÎI, PASQUIER , f/on de la CHABVIHIÈRE. 

Et de suite nous nous somme.-, transporté dans la chambre du con-
damné Fieschi, auquel nous avons demandé s'il n'ava'u pas parlé à Pé-
pin d'un pto,.et qu'il aurait eu, et qui aurait consisté à pénétrer dans la 
caserne des sous-cf.iciers sédentaires du Jardin du-Roi, pour s'emparer 
de vive force des armes qui s'y trouveraient. 1 

Fie-ehi nous a repondu : 

« Cela est vrai ; nous avons délibéré entre nous trois, Pépin, Morey 
et moi , sur les moyens de nous procurer des armes, après que lïvèue-
ment serait arrivé. J'ai indiqué celui-là. Pépin, de son côté, a dit qu'on 
pourrait facilement s'emparer des fusils déposés chez les capitaines d 'ar-
mement de la garde nationale, et qui servaient à armer les bisets. Il a 
été aussi question de s'emparer des dépô:s d'armes qui pouvaient être 
'ans les casernes. » 

Et a signé avec nous et le greffier en chef-adjoint de la Cour, après 
lecture faite. 

Signé FIESCHI, PASÇÏIER, Léon de la CHAUVINIÈRE. 

INTERROGATOIRE SI ni, LE 17 FÉVRIER 1836, PAR PÉPIN DEVANT M. LE BA-

RON PASQLIER, PRÉSIDENT DE LA COUR DES PAIRS. 

L'an 1836, le 17 février, à neuf heures et demie du soir, nous Etien-
ne-Denis baron Pa.-.quier , pair de France, président de la Cour des 
pairs ; 

Vu la demande i nous adressée par le condamné Pépin ; 

Nous sommes transporté dans la chambre occup e par lui dans la 
maison de justice de la rue de Vaugirard, où étant, assisté de Léon de 
la Chauvinière, greffer en cbef-adjoint de la Cour, nous avo s deman-
dé au condamné Pépin de compléter les déclarations qu'il nous a faites 
ce malin, ei que nous avons lieu de ne pas croire entièrement exactes. 

Pépin nous a répondu qu'il n'avait rien a ajouter .\ ces déclarations. 
Nous lui avons alors» représenté qu'il s'était probablement expliqué 

plus ouvertement qu'il ne l'a dil jusqu'à présent a. ec Cavaignac lors-
qu'il lui a demandé des fusils. 

Le condamné nous a repondu : « Non, Monsieur, je ne lui ai pas dit 
pourquoi je lui demandais ces fusils. » 

Nous avons ensuite demandé au condamné s'il n'avait pas été en re-
lation avec des personnes appanenant à l'opinion carliste. 

Le condamné a repondu : « Non. Si j'avais pa i lé à des carlistes , ce 
serait sans le savoir. » 

D, Vous ne vous rappelez pas avoir fait coi.fiJence de l'attentat à 
(
>ersoii' e ? 

R. Je ne me rappelle pas avoir parlé de cela à p ersrnn<\ 

L>. Ce malin, M. le ^roeureur-géoi ral, sur voire demande et sur celle 
le Fieschi , vous a mis l'un et. l'autre en présence. J.; vais renouveler 

celle épreuve, et quand vous s rez confronté avec Fieschi , peut-êire 
vous décidtrez vous à dire toute la véiilé ? 

R. Je maintiens et je confirme la déclaration que je vous ai faite ce 
matin. 

D. Connaissez-vous quelque personne qui, indépendamment de vous , 
ail donné de l'argent à Fi. schi dans la vue de l'attentat ? 

R. En débuts de Fieschi, je ne sach- rien du tout. 

Et à l'instant nous avons fait amener devant nous le condamné 

Fieschi , et nous lui avons demandé de s'expliquer de nouveau , en 

présence de Pépin , sur la conf. rence qui a eu lieu le '24 juillet m-
tre Pépin , Morey et lut , sous les arches du pont d'Âustenitz, 

Après avoir rao nté, comme il l'a fait plusieurs fois dans I instruc-

tion et au débat , diverses particularités de cette conférence, Fies-
chi a ajouté : 

« Morey av it dit : Moi je chargerai lev canons, et il avait ex-

liqué comment i entendait les < harger ; après quoi Pépin a dit: 

« Vous a l z faire b en des viclimi s. » Je n ai pas su si Pépin disait 
cela ironiquement ou autrement. » 

Ici Pépin dit : « Moi je soulien* que j'ai été pendant plus d'une 

deu'i-heure à faire envisager à Fieschi, quand j'ai connu sou projet 

définitif, les victimes qu'il ferait, et à ! engager à ne pas donner 
suite à ce projet. » 

Fieschi de ce interpellé , dit : « Je conviens que Pépin a fait ces 

observations pendant une heure s'il le veut. Alors je lui dis : // faut 
décide i oui ou non, lout briser OU bien acheter les canons. Pas 

moins, il fut convtn i avanl de nous quitter, que les canons :-.;;.-aienl 

achetés, et l'argent m a été remis le leudema n par Morey chez moi. » 

Pépin ; Moi ,e déc are que je n'ai pas entendu pari f de can> us; 

cependant il est. possible qu'il en ait été question. J'aj. uterai que 

c'est Morev qui est venu me chercher chez moi pour .ne Conduire à 
ce rendez-vous. 

Fieschi : Cela est vrai. 11 r. e r< s e à dit e que Pépin n'était pas si 
obstiné ou rnrajjé poi.r celle alfa re q e Morey. 

Pépin : Je it ç. ois bien, puisque je défendais à Fieschi de la faire. 

Fieschi : N'oubliez pas que c'est vous qui avez donné l'argent. 
Pourq uoi l'a vez-vous donné ? 

Pépin : Si j ai donné de l'argent à Fieschi, c est antérieurement à 

cela et parce que j'étais sous son influence terrifiante. Vous voyez 

bieu que Fieschi dit lui-même que c'est Morey qui lui a fourni 

l'argent des canons. Pour preuve que je ne veux pas avoir de réti-

cences, je conviens que Fieschi m'a montré ie modèle en bois de sa 
ma bine et je l'ai brisé. 

Fieschi : Cela peut bien être, car le lendemain du jour où j? vous 

ai remis ce modèle , je ne l'ai plus trouvé sur la table de nuit où je 
l'avais placé. 

Nous avons demandé alors à Fieschi et à Pépin s'ils ava
;
ent quel-

que chose à ajouier. 

Pépin dit : « Je demande que Fieschi dise si je ne lui ai pas plu-

sieurs fois conseillé de se «instituer prisonnier, lorsqu'il me di ait 

qu'il était poursuivi comme détenteur d'armes de guerre. » 

Fieschi répond : « Oui, cela est vrai, parce que je n'osais pas dire 
le véritable motif pour lequel j'élais poursuivi. » 

Nous a*vons enfin demandé à Fie -chi et à Pépin s'ils n'ont rien a 

faire connat're à la justice, relativement à des personnes dom ils 
n'auraient pas encore parlé. 

Pépin répond : « Est-ce que j'aurais pu parler à que'qu'un de son 
projet ? » 

Fieschi : La machin", personne ne l a vue que moi n Morey ; Pé-

pin n'a vu que le modèle ; il n'est venu qu'une fais chez m i ; mais 

ma conviction est toujours que Pépin a dit a des membres de socié-
tés secrètes , qu'il y aurait quelque chose le jour de la revue 

Pépin : Je soutiens , moi , que je ne connaissa s pas de sociétés 
secrètes ; je déclare aussi que je ne me souviens pas de ce qu'on a 

pu dire sur la charge des canons , ni de la date de celte entrevue. 

J'ajoute que je ne me souviens pas que Fiesc' i m'ait recommandé la 

fille Lassave ; j'ai toujours agi sous t'influence de Fieschi , ainsi que 
je l'ai déclaré ce matin. 

Et a, chacun des condamnés , signé avec nous et le greffier en chef-
adjoint de la Cour. 

Signé : FIESCHI , Théodore PÉPIN, PASOUER, Léon DE LA CHAUVINIÈRE. 

INTERROGATOIRE SUBI PAR MOREY, LE 18 FÉVRIER 1836, DEVANT M. LE 

BARON PASQU1ER, PRÉSIDENT DE LA COUR DES PAIRS 

L'an 1836, le 18 février, à trois heures du soir, 

Nous Étienne-Denis baron Paiquier, pair do France, président de la 
Cour des pairs. 

Nous sommes transporté à la maison de justice de la rue de Vaugii-
rard, où étant, assisté de Léon d.; la Ch tu inière, greffier en chrf-ad-
join*, de la Cour, nous a^ons é.é in<r<rduit dat s la chambre occupée 
par h: condamné Morey, auquel nous avons adressé les questions sui-
vante-i : 

D. Dans la position où vous vous trouvez, et comme on m'a dit que 
vous aviez ixpriiné quel pie de^ir d • me voir , j"ai cru devoir e der à ce 

dedr, dans la pensée que vo S avi p ui-êire quelques ré\élations ft 
me faire, et que votre intenliou élait de dire tnfin la vérité que vous 
avez dissimulée jusqu'à présent ? 

R. Je voudrais, pour mon pays et pourmoi-même,avoir quelque cho-
se à révéler, je le fît ais de bon cœur; mais je n ai absolument rien à 
dire sur toutes ces choses-là. Je ne sais pas, par exemple, ce qui a pu se 
passer entre Fieschi, Pépin et Roiicau. 

D. Vous n'avez donc (tas vu le modèle de la machine de Fieschi ? 
R. Je n'ai vu cette machine qu au Tribunal. 

D.Vous avez cependant, assisté à la conférence qui a eu lieu le 24 juillet 
entre Fieschi et Pépin, sous les arches du pont d Austerlitz ? 

R. Nous ommes allés nous promener tous les trois de ce côté; mais 
je i e me souvuns pas que nous soyons allés sous 'es arrhes du pont. 

D Est-ce que ce n'est pas vous qui étie? allé chercher Pépin pour le 
coi d dre à ce rendez -vous? Pép n l'a di). 

R. En revenant de la rue de Charenion, je 1 aïs pris avec moi , mais 
sans penser à une chose ou à une aulie, et, tout en causant nous a.ons 
pi sé ls pont d'Austeilitz. 

D. Pépin est plus sincère que vous; il a avoué, depuis l'arrêt de la 
Cour, beaucoup de chos.s qu'il avait niées dans le cours de. I iqstruc-
ion. '. .,. _ 

R. Pépin a pu dire des chises que j ignore, parce que depu s que Fies-
chi étai. sorti dech z moi, il avaii beaucoup p us de rapports av.c P, -
pin qu'avec mo ; . 

D. Vous persis ez donc à soutenir que vous nuv-z aucune espèce de 
révélai ion à faire ? 

R. Non , Monsieur, je n'ai rien à d ré. 

D. Est-ce qu'en gardant le s'Ienc- sur des fiits dont vous avez r'û 
noir ronnai.^auce, vous ne céd. z pas à de; C n-eilsq i vous auraient 
été donnes dans l intéiêi du parti a..q n i \ou.s avez appartenu? 

R. H es bien vrai que je suis lép blicain, niais je ne suis | as pour 
cela capable de faire du mal a mon pays, ei si je savais quelque chose 

(
ui pUt être utile, je le dii ais. 

E a signé avec nous et le greffier en ch f-adjomt de la Cour, après 
lecture faite. 

S gré : MOREV, PASQUIER, Léoi DE LA CHAUVINIÈRE. 

INTERROGATOIRE SUBI PAR PÉPIN, LE 19 FÉVRIER 1836, DEVANT M. LE 

BARON PASQl'IER , PRÉSIDENT DE LA C0UK DES PAIRS. 

L'an 1836, le 19 février, à une heur moins on quari du m- (in. 

Nous, Ëlienne-Deui» baro i PasquLr, pair de Fiance, président delà 1 Cour des pairs; 

i Vu la demande itérativement faite par le condamné Pépin ; 

N «iu> sommes transporté à la maison de juslic de la rue de Vaugi-
rard, où étant, assisté d.- Léon de la Chauvinière , greffier en chef-ad-
joint de la Cour, uous avons iuti m\fi Pépin ainsi qu'il suit : 

D. Par diverses lettres que vous av. z adressées à M. le procureur-gé-
néral, à M. le duc Decazcs et à moi, vous avez demandé a être entendu 
de nouveau, eu ar.no. içmt que vous étiez p-êi à dire enfin toute la vé-
rité; ê:eï,-vous eu ■ ffel d terminé à la dire? 

h. Je suis dé erminé à d re loin ce que je sait. Lorsque j'ai demandé 
des arm -s à Cavaignac à Sai ile-P, I gie, en lui disant qu'un homme 
avaii ti »rmé le projet de tirer sur le Ro\ à SM première soi ;ie, Cavai-
gnac me répondit : « Si je peux me procurer des fusils, je vous le f.rai dire. » 

D. Cavaignac vous a-t-il en effet fait dire qu'il vous procurerait des armes ? 

R. Non, Monsieur-, il ne m'a rien fait dire, el c'est alors que je lui 
ai écrit pour lui J. mander s'il pouvait me

 t
 rocurer ces vingt ou vini t-

cinq fusils. Je ...e rrppille que.je lu. ai fait r uuttie ente lettre par sa 
mère, et j'ai dit à F.c-cbi que j avais écrit à Cavaignac, 



I 

que 

l». QaStyignftQ a-i-U répondu â cette lettre? 
F». Non, Monsieur. " 
I). N'avez-vous dctnandédes fusils qu'à Cavaignac? 
R. Non, Monsieur. 
1). Avez-vous vu Cavaignac depuis son évasion? 
R. Non, Monsieur. 
D; Ne lui avez-vous pas formellement donné avis de ee qui devait se 

passer à la revue? 
R. Non, Monsieur; il a pu seulement le conjecturer , d'après ce que 

je lui avaisjdit, qu'on devait tirer sur le Roi à sa première sortie ou à 
la première occasion. 

I). N'avez-vous pas, averti d'autres personnes que Cavaignac? 
R. J'avais dit aussi à Recurt (1) qu'à la première sortie du Roi, oa 

tirerait sur lui. 
D. A quelle époque avez-vous dit cela à Recuit ? 
R. Peu de temps avant sa réintégration dans sa prison , et lorsqu'il 

était dans une maison de santé. 
D. Qu'est-ce que Recurt vous a dit au sujet de la confidence 

vous lui aviez faite? 
R. Je le rencontrai un jour rue Saint- Antoine; nous causâmes long-

temps ensemble; je lui parlai des projets de Fieschi, Recurt ne m'en a 
pas détourné. ■ . 

D. N'avez-vous pas averti d'autres personnes que Recurt? quel les 
sont ces personnes ? 

R. Le lundi, d'après ce que m'avait dit Boireau , j'ai prévenu Blan-
qui... ( Ici, Pépin se reprenant, dit : ) Il faut être vèridique ; c'est le jour 
de l'attentat, qu'eu allant au faub ourg Saint-Jacques , je rencontrai 
Blanqui jeune, comme il entrait chez un libraire de la rue de l'Estra-
pade, ou comme il en sortait, et je lui ai dit ce qui devait, avoir lieu. Je 
crois vo savoir déjà déclaré que j'avais aussi prévenu F loriot ; je leur 
ai dit qu'on devait tirer sur le Roi , mais je ne leur ai pas dit par quel 
moyen. 

D. Recurt ne vous avait-il pas fait entrer dans quelque société se-
crèie du faubourg Saint-Antoine, d'après ce que vous auriez raconté 
ce matin? Vous avez ajouté que cette société se composait d'hommes 
très dangereux, qui se connaissaient, individuellement, mais qui ne se 
réunissaient pas. Vous avez dù avertir les membres de cette société? 

R. Une nouvelle société s'est en effet formée depuis la loi contre les 
associations, et Recurt, m'y a initié. San but est le renversement du gou-
vernement ; ou y jure haine à la royauté. Je juge du danger quelle peut 
offrir, par les hommes importaus qui en font partie; je dis importans 
par leurs lalens : on m'a dit que Blanqui jeune et, Laponneraie étaient 
membres de cette société; mais je ne les ai pas vus. 

D. Navez-vous averti d'autres personnes dans cette société (pue Re-
curt et Blanqui ? 

R. Non, Monsieur. 
D. Morey s'était- il chargé, à votre connaissance, d'avertir les répu-

blicains membres des sociétés secrètes? 
R. Fieschi et Morey pourraient seuls répondre à cette question. 
D. Ne connaissiez-vous pas d'autres sociétés secrètes que celle dont 

vous venez de parler ? 
R. 11 a bien été question dans le temps d'organiser un bataillon ré-

volutionnaire, mais je n'ai pas voulu en faire partie. 
D. Qui est-ce qui vous avait proposé d'entrer dans ce bataillon, et qui 

est-ce qui en faisait parlie? 

R. Je crois que c'était l'œuvre de Henri Leconte et de quelques autres 
personnes détenues à Sainte Pélagie; je sais bien que c'est Henri Le-
conte qui m'a parlé de cela. 

D. Ne deviez-vous pas être le chef de ce bataillon? 
R. Non, Monsieur. 
D. Jusqu'ici vous n'avez parlé que des individus que vous aviez aver-

tis ; il faudrait maintenant parler de ceux qui vous auraient excité 
vous-même, qui vous auraient poussé au crime et vous auraient fourni 
les moyens de le commettre. 

R. Là-dessus je suis forcé de déclarer que si je n'ai pas révélé les 
projets de Fieschi, c'est que j'ai cédé à l'influence de son poignard ; au 
cune autre influence n'a été exercée s'ur moi. 

D. N'aviez- vous pas averti Levraud ? 
B. Non, Monsieur; je ne le connais pas assez pour cela. 
D. Vous avez déclaré tout à l'heure que vous aviez averii Recurt, et 

ailleurs vous lui avez donné la qualité de membre du comité central de 
la Société des Droits de l'Homme, qui lui appartenait réellement; n'é 
tait -ce pas en cette qualité que vous le préveniez, et afiu qu'il avertît 
à son tour les sociélaires de ce qui devait se passer? 

R. Non, Monsieur; je l'ai prévenu parce que je le connaissais comme 
un homme politique, et de plus comme ex-capitaine de la garde natio-
nale; c'éiait là l'origine de notre connaissance. 

D. Vous avez dit tout à l'heure que vous aviez été initié par Recurt 
dans une nouvelle association secrète; comment se faisait cette initia 
lion ? 

R. On vous présentait et on vous recevait. Je ne me rappelle pas le 
nom de la | ersonne chez laquelle je fus reçu. 

D. Vous avez prêté un serment quand vofls avez été initié? 
R. Oui, Monsieur; c'est-à-dire on prête serment de ne pas se vendre 

Je vous ai dit le but de la société. 
D. Qui est-ce qui présidait le jour où vous avez été reçu ? 
R. Il n'y a pas de président. Deux personnes seulement sont là, celle 

qui présente et celle qui reçoit, 
j). Quelle est la personne qui vous a reçu ? 

Je ne me le rappelle pas. 
D Cela est peu croyable; vous devez au moins vous rappeler le nom 

e la rue oïi est la maison dans laqui île vous avez été reçu ? 
R C'est dans le faubourg Saint-Antoine; c'est mut ce dont je me sou-

viens. J'ajoute et je persiste à dire que je n'ai jamais connu le véritable 
motif de Fieschi/ . . 

Et a signé avec nous et le greffier en chif-adjoint de la Cour, après 

lecture faite. .•• - L • _ 
Signé : Théodore PÉPIN, PASQUIER , Léon DE LA CHAUVINIÈRE 

Après avoir signé, Pépin dit que c'est en raison de ses affections 

de famille qu'il a fait les déclarations ci-dessus. 

Et a signé. 
Signé -, Théodore PÉPIN ; PASQUIER , Léon DE Ï.A CHAUVINIÈRE 

Pour expédition conforme aux pièces déposées au greffe, 
le Greffier en chef, 

E. CAUCHV. 

de l 

JUSTICE CIVILE. 

•<vu« «ir. Sojjl iiuias do 
doirie 

Ainsi donc Pépin avoue qu'il a connu la fatale destination de la 
machine de Fieschi, et son projet définitif, qu il a dit à plusieurs 
personnes que le jour de la revue on devait tirer sur >fi Roi ; il 
avoue mène qu'il savait que cette machine devait faire un grand 
nombre de victimes; il ajoute qu'il a cherché ù détourner Fieschi 
de son dessein ; alors Fieschi lui dit : // faut décider oui ou non , 
tout briser ou bien acheter les canons Et cependant , il fut con-
venu que les canons seraient achetés, et le lendemain l'argent fut 
remis chez Fieschi par Morey! Après de pareilles déclarai tons , qui 
pourrait douter encore de la complicité de Morey et de Pépin ? 

Mais Pépin prétend qu'il a constamment agi sous l'influence de 
Fieschi, qu'il a été intimida ,par s s menaces, que c'est le poignard 
de Fieschi qui a causé sa perte par t» frayeur qu'il lui inspi-

rait, et voila ce qui explique pourquoi, malgré St£ aveux, »' n a ces?é 

jus ju'à son dernier soupir de se pcoela r.er innocent. BûSs pensée 
il n'était pas coupable parce que Fieschi l'aurait contraint à par!.".»-
perà son crime. Voilà ce qu'il exprimait en disant : Le crime de 
Fieschi est dans Fiesclii. Evidemment, Pépin, dont l'intelligence 
était si bornée, s'attachait obstinément à une grossière i lusiou et 
Se trouvait dominé par une idée fausse et absurde ; il s'était fait, en 
quelque sorte , un système d'innocence , que ni la loi , ni la raison la 
plus vulgaire ne pouvaient admettre. 

, 1 Les journaux viennent d'annoncer l'arrestation du sieur Recurt 

COUR 111) Y AL E D& PARIS (ire chambre). 

(Présidence de M. Miller). 

Audiences des 12 et 19 février. 

AVOUÉS LICENCIÉS. — AVOCATS. — AVOCATS STAGIAIRES. — DROIT 

DE PLAIDOIRIE DANS LES CHEFS-LIEUX! DE DÉPARTEMENS ET DE 

COURS D'ASSISES. 

Dans les chefs-lieux de departemens et sièges de Cours d'assises, les avo-
cats ont-ils, à l'exclusion des avoués, le droit de plaider toutes les af-
faires civiles, même les affaires sommaires ? 

Les avoués ne peuvent-ils plaider, devant les- Tribunaux civils de ces sièges 
et chefs-lieux, les causes sommaires dans lesquelles ils occupent, qu'au-
tant qu'il j- a insuffisance d'avocats P (Oui.; 

4ppartient-U à ces Tribunaux île déclarer cette insuffisance, sous la con-
dition de n'accorder l'autorisation aux avoués qua pour chaque affaire 
spécialement? (Oui.) 

Pour constater cette insuffisance, les Tribunaux peuvent-ils s'abstenir de 
comprendre au nombre des avocats les avocats stagiaires inscrits au ta-
bleau à ce titre ? 

Du moins, y a-l-il lieu d'éliminer de la commutation les stagiaires qui, de 
fait, ne résident pas ? 

En 1828, il se forma à Versailles un collège d'avocats, qui ne 
tarda pas à être obligé d en venir à unelutte judiciaire, pour ainsi 
dire pro domo sua, afin d'être maintenu dans le droit exclusif de 
piaidoirie. L'ordonnance du 27 février 1822 fut alors présentée 
comme inconstitutionnelle, mais la Cour royale en décida autrement 
en audience solennelle. Antérieurement, la chambre des requêtes de 
la Cour de cassation, par trois arrêts cies 11 décembre 182fJ, 11 jan-
vier 1827, 16 janvier 1829, avait aussi déclare que, par l'ordonnance 
du 27 février 1822, les avoués-licenciés avaient été dépouillés du 
droit que leur avait reconnu la loi du 22 ventôse an XII de plaider 
les causes sommaires dans lesquelles ils occupent. Par deux autres 
nètsdes 15 décembre 1834 et 25 juin 1835, (Voir la Gazette des 

Tribunaux des 18 décembre 1834 et 26 juin 1835.) la question de 
constitutiounalité de l'ordonnance a été de nouveau jugée. 

Après la dispersion du barreau de Versailles, et depuis la révolu-
tion de j uillet,u'autres avocats, au nombre desquels MeGautuier, ancien 
avoué, bâtonnier actuel, s'étant etabiis au nombre de cinq, inscrits 
au tableau, une délibération fut prise par le Tribunal de Y ersailles, 
à la rentrée de 1834, pour constater l'insuffisance de ce nombre, et 
admettre les avoués à plaider. Cette délibération, qui n'était pas 
dans le droit d un Tribunal de chef-lieu de département , et que 
l'ordonnance de 1822 ne permet qu'au Tribunal du chef-lieu d ar-
rondissement, fut déclarée par la Cour royale, chambres assemblées , 
irrégulière et nulle, comme décidant d'une manière générale que les 
avoués seraient admis à plaider au Tribunal de Versailles. 

A l'audience de ce Tribunal, le 27 mai 1835, Me Duplaisset , avo-
cat stagiaire, inscrit ainsi que quatre autres jeunes gens à la suite 
du tableau des avocats de Versailles, était à la barre, lorsque fut ap-
pelée la cause d'une dame Letourneau contre les sieurs Clairet et 
consorts, dans laquelle occupait Me Ploix, avoué. Me Duplaisset , se 
fondant sur lesart. 3, 4 et 5 du décret du 2 juillet 1812 , et sur ce 
qu'en fait il existait des avocats en assez grand nombre près le Tri-
bunal, s'opposa à ce que MB Ploix plaidât pour le sieur Clairet , et 
demanda que ce dernier fît choix d'un avocat ou que le Tribunal en 

commît un d'office. 
Le Tribunal rejeta cette prétention par un jugement qui ordonna 

que Me Ploix, comme avoué des sieur et dame Clairet, serait spéciale-
ment autorisé à plaider le cause dont il s'agit ; et attendu que le 
cours de la justice ne doit pas être interrompu, le Tribunal ordonna, 
en outre, que le présent jugement serait exécuté par provision, no-
nobstant rappel et sans y préjudicier. 

La lutte ne s'arrêta pas à celte décision. A l'audience du 5 août 
1835, dans une cause où il s'agissait d'un compte sommaire , Mes 

Torteru et Meslin, avocats stagiaires, intervinrent et s'opposèrent à 
ce que W Ploix fût admis à plaider cette cause dans laquelle il occu-
pait. Cette opposition fut rejetée par jugement du 22 août. 

M' s Duplaisset , Torteru et Meslin, avocats stagiaires , ont inter-
jeté appel des 2 jugeniens , et Me Gauthier bâtonnier, s'est rendu 

partie intervenante devant la Cour. 
« Les avoués de Versailles, a dit Me . Delangle , avocat des appe-

lans et de l'intervenant , ont présenté leur cause sous couleur de 
l'intérêt public. Pour répondre a ce. te prétention , il suffit de rap-
peler qu'en 1 76t> , d'Aguesseau demandait dans l'intérêt public , 
que les avocats fussent chargés de la procédure comme de la plai-

doirie. » 
Me Delangle fait observer que lors des jugemens attaqués, qui 

ont donné gain de cause aux avoués, siégeaient deux anciens avoués, 
et que ces jugemens ont été conformes aux conclusions de M. le 
procureur du Roi, aussi ancien avoué. Ce n'est pas que cette cir-
constance doive infirmer par elle seule le sentiment de ces magis-
trats ; mais il est difficile de se détacher de la bonne opinion que l'on 
peut avoir d'une profession depuis long-temps exercée. « Les avoués, 
dit Me Delangle , se sont peut-être promis le maintien indéfini d'un 
tel avantage ; du moins le bruit s'était répandu, à l'occasion d'une 
autre cause, que vainement les avocats gagneraient leur procès , et 
qu'on ferait en sorte de remettre les causes à des avocats de Paris 
ou d'ailleurs , plutôt que de les confier à ceux de la localité : mais 
un jeune magistrat, qui portait ia parole pour le ministère public, 
déclara hautement , à cette occasion,, que, si la décision était eu dé-
finitive favorable anx avocats, les mesures convenables seraient pri-
ses pour déjouer toutes les prévisions contraires. » 

Entrant ensuite dans l'examen des grici's proposés par ses clients, 
Me Delanyle soutient que le décret de 1812 affecte le droit du plai-
doiries aux avocats, exclusivement aux avoués. Il tire de ia relation 
de ce décret avec l'article 2 de l'ordonnance du 27 février 1822, la 
conséquence que les Tribunaux de chefs-lieux de département ne 
peuvent motiver l'autorisation même spéciale de plaider, accordée 
aux avoués, que sur le refus ou l'absence des avocats , et ton sur 
l'insuffisance du nombre de ces derniers. Il ne faut pas se dissimu-
ler que ce n'est pas «ans les études d'avoués que l'on devient bien 
propre à la profession d'avocat ; le certificat de capacité Suffisant 
pour être avoué, ne suppsse pas les talens et 1 aptitude nécessaires à 
l'état d avocat ; si dans une étude on apprend la triture des affaires 
et la procédure, on n'y apprend point l'art de .la parole. C'est cette 
cqnsiuération qui a détermine à exiger même des anciens avoués 
qm veulent prendre place au barreau, ks trois années ordinaires du 

stage. 
D ailleurs, â l'égard du personnel des avocats de Versailles, il est 

très suffisant. Cinq avocats sont inscrits au tab.eau, et si on ne les 
voit point souvent au Palais, ce u est pas qu'ils se livrent exclusive-
ment à des occupations étrangères à leur profession ; c'est qu'il ne 
peut leur convenir d'aller chercher au Tribunal des causes et des 
cliens qu'ils doivent recevoir dans leur cabinet. D'ailleurs ces cinq 

fit pour i 

s'ils ont au-dessus de cet âge. Les premiersi juges* a Yet*^ dc " ans 

fondé leur opinion contraire sur isne induction tirée t d
i' °

nt 

lation existante entre l'article I er du décret de 181> et l 'art' \ re-

déeret du 14 décembre 1810 ; mais il y a eu abrogation sur 16 du 

par l'ordonnance de novembre 1822, qui a reconstitué surf P<Jiot 

velles bases la discipline du barreau. Or, les articles 34 

Me Ploix s'est présenté en personne pour soutenir lui-mêm 
jugemens qu'il avait obtenus. Une dame, présente dans UtSl les 

preseate dans l a trih 
voisine du barreau, s'est levée en même temps que M Ploix \ e 

supposons que c'est une bonne mère qui a voulu assister à ce H h US 

qui intéresse personnellement son fils: «^ueoat, 

Dans le commencement de sa piaidoirie , Me Ploix a déclaré 
était convaincu que, pour attirer à Versailles des avocats stapia^'1 

une sorte de bureau de recrutement s'était établi, et qu'on 
été frapper à ia porte de boa nombre de conférences... As ait 

M. le président Miller : Me Ploix, vous devez présenter v
0

t
re 

ne 
droit 

-, | ' I ««L^l Vil 

cause avec plr.s de convenances ; vous sentez que ces expressions 
sont pas à leur place, et vous devez vous attacuer à justifier le m 
de plaidoirie que vous réclamez. 

Me Ploix a reproduit avec développement les moyens accueillis n 
le Tribunal de Versailles. La Cour ayant résolu, en fait, l

a se
,f 

question de savoir si le nombre des avocats était ou non suffisant t 
Versailles, nous nous bornons à rappeler que relativement à cett 
question, Me Ploix a établi que, sur cinq avocats inscrits au tableau 
quatre renonçaient à la plaidoirie, soit à raison d'autres occupations 
soit pour cause de santé, soit pour toute autre cause; en sorte an i 
ne restait que le bâtonnier, entouré des stagiaires; et encore de ce 
cinq stagiaires, deux sont constamment à Paris, où ils résident- et e 
Fait est attesté par un procès-verbal de perquisition fait à Versailles6 

où du moins l'un de ces deux stagiaires n'a pas été trouve au domi' 
cile par lui indiqué. Il résulte eu outre de renseignemens recueillie 
à Paris, que c'est dans cette ville que ces deux Messieurs font |

e
J 

stage. 
Me Delangle : Tous deux sont occupés dans deux cabinets d'avo-

cats distingués a Paris. Ils ne peuvent que gagner à venir écouter 
Teste, de Vatimesnil, Dupin, etc. 

Me Ploix : Toujours est-il qu ils ne font pas leur stage à Ver-
sailles. Or, dans cette ville, où quinze avoués sont en exercice î\ 
faut plus que le bâtonnier et trots stagiaires pour seconder l'admi-
nistration de la justice. Il ne peut pas être question du plus où 
moins de mérile de chacun; mais, si un certificat de capacité n'at-
teste pas dans un avoué, de bien fortes études, il faut convenir 
aussi que trois années d'école de droit n'apprennent q l'imparfaite-
ment à un avocat et les Codes et les 40,000 lois promulguées de-
puis la révolution , et non comprises dans ces Codes. ° 

M. le président Miller : 11 est une objection a laquelle vous de-
vez répondre. Elle est tirée de la délibération de la Cour, qui a an-
nulé celle prise par le Tribunal de Versailles, en 1B35, pour ad-
mettre les avoués à plaider devant lui. Je vous donne connaissance 
des termes de cette délibération ; elle est ainsi conçue : 

La Cour, considérant qu'aux termes du décret du 2 juillet 1812 et de 
l'ordonnance du 27 février 1822, les avocats seuls ont le droit de plai-
der devant lesTribunaux séant aux chefs-lieux des Cours royales, des 
Cours d'assises et de déparlemens, sauf les cas d'exception prévus par la 
loi et les réglemens; qu'ainsi ces Tribunaux n'ont pas la droit de déci-
der d'une manière générale si les avoués seront admis à plaider devant 
eux, et que dès-lors le Tribunal de Versailles ne devait prendre à ce su-
jet aucune délibération. 

Me Ploix : Je réponds qu'en effet c'est par une disposition spé-
ciale pour les affaires elles-mêmes , que le Tribunal de Versailles 
m'a permis de plaider , et non d'une manière générale. 

Après quelques autres considérations , M e Ptoix persiste à deman-
der la confirmation des deux jugemens attaqués. 

M. l'avocat-général Delapalme conclut aussi à cette confirmation, 
à la réserve du droit de concurrence accordé à tort aux avoués dans 
les Causes sommaires. M. l'avocaï-général approuve , d'ailleurs , le 
parti pris par M" Pioix , de plaider lui-même cette cause , qu'il a 
défendue de manière à prouver qu'il est digue d'être avocat ; et il 
eût souhaité , malgré l'habileté de l'honorable défenseur des avo-
cats de Versailles , que ceux-ci eussent aussi personnellement sou-
tenu la lutte. M. l'avocat-gértéral pense égalementqne, au lieu défaire 
après trois ou quatre mois de résidence à Versailles , un procès si 
fâcheux , les avocats stagiaires eussent prouvé pendant une année 
ou deux, leur aptitude et leurs talens dans la défense des causes cri-
minelles , dans les consultations pour les indigens , etc. ; leur ré-
clamation alors se fût présentée d'une manière plus satisfaisante. 

Après une courte délibération , la Cour : 

Vu l'article 5 du décret du 2 juillet 1812, et l'article 2 de l'ordcR-
nance du 27 février 1822; 

Considérantque, lors des jugemeiis dont est appel, le nombre des avo-
cats exerçant et résidant à Versailles, était insuffisant pour la plaide--
ne et l'expédition des affaires; et que dès-lers Me Ploix a pu et dû eue 
auforisé à plaider lt cause dont il s'agît; 

Confirme lesdits deux jugement. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels) 

(Présidence de M, .lacquinot-Godard.) 

Audience du 20 février. 

PROCÈS DU Courrier français. — REFUS D'INSERTION D'UNE RÉPON-

DE M. JOlXIVET , DÉPUTÉ. 

L'éditeur d'un journal est-il tenu d insérer, sous les peines 
portées par les lois de 1822 et de 1835, la réponse delauM" 
d'un ouvrage littérdire ou politique à un article où lec 
seulement a été attaqué et non pas sa personne ? (Non.) 

La Gazette desTribunauic a rendu con.ptedcs deux procès peur 

refus d'insertion, intentés au Courrier français par M. «"^J 
membre de la Chambre des députés. M. Joilivct, qui 

avait détendu 
e; 

sa plainte en personne dans la seconde affaire, avait perdu sa ca • > 
mais dans la première affaire où le ministère public seul avait pu 
la parole, le gérant du Courrier français avait été condaœnMg; 
application du célèbre article 1 1 de la loi du 25 mars 1822, a -u 

d amende et aux dépens. 
M. Valentin de la Pelouze s'est présenté devant la Cour pour so 

tenir son appel du jugemeut de condamnation. ,
 0

j
n
t 

M. Jollivet, sur la plainteduquel l'actioa à été intentée, na p 

comparu, 
M, Grandet, conseiller, a fait le rapport de la procédure. 



ne Dupin , avocat du Courrier français, apr*s avoir 
faits déjà connus , a développé avec une nouvelle force •nnflé les raus UPJ- M™—», » -.- .. . 

t une éloquente conviction, le système soutenu par lui en première 

ia>1
, ̂ question qui vous est soumise, a dit l'avocat, en terminant, 

•agresse la presse tout entière; cela est si vrai que les organes de 

la presse.sans 

piften.ii 

|U
|ui-iueine blâmé l'insistance de M. Jollivet. 

3
 >, La loi a voulu protéger la personne, l'honneur de celui qui aura 

A . nommé ou désigné dans un article; elle l'a autorisé à faire pu-
f,r une réponse double à l'article inséré; le législateur a compris 

c
 les mots diffamation et injures ne pouvaient pas tout atteindre, 

If -jl nyavait y avoir des àttaques contre les personnes; mais ce 
idle n'

a
 P

as
 entendu protéger, c'est l'amour-propre d'auteur. Or, 

j exception n'ont pas craint de se prononcer contre la 
13

 ESufon àe M. Jollivet, tous ont dit qu'avec la thèse soutenue par 
p

 i procès, on finirait par tuer la presse; le journal des Débats 

qu» 
dansi article, c'est le livre qui est désigné,attaqué, plutôt que la per-

^Tla thèse que je défends a été également développée par un 
pane du ministère public , M. de Gérando , dans le procès entre 

■France littéraire et le Constitutionnel. Ce magistrat a déclaré 
1(1

 e nar cela seul que le Constitutionnel avait parlé des doctrines 
T'"la France littéraire , il ne pouvait être tenu à insérer une lon-
gue réponse des rédacteurs de cette feuille. Voudrait-on , par exem-
ple que la Revue des Deux Mondes fût obligée d'insérer les ré-
oonses de tous les écrivains de l'univers ? » ( On rit. ) 

\j Didelot, substitut du procureur-général, rappelle que l'Aviso 
delà Méditerranée, dans un article purement littéraire , avait fait 
>a critique d'un ouvrage de M. de Flotte , appartenant au corps de 
j
a
 marine. Le gérant de cette feuille refusa d'insérer la réponse de 

M de Flotte , par le motif que l'article n'était qu'une critique litté-
raire , et ne renfermait rien d'offensant contre l'auteur. La Cour 
A vi\ condamna , comme l'avait fait le Tribunal correctionnel , le 
eérant à 50 fr. d'amende et à l'insertion de la réponse de l'auteur 
de l'ouvrage attaqué. Il en fut de même à l'égard du gérant d'un 
journal du Finistère. 

L'organe du ministère public développe les autres motifs admis 
par les premiers juges , et conclut à la confirmation de leur déci-
sion. 

La Cour , après une heure et demie de délibération, a rendu l'ar-
rêt dont voici le texte : 

Considérant- qi.t toute personne nommée ou désignée dans un jour-
nal ou écrit périodique, ne peut exiger l'insertion d'une réponse dans 
ladite feuille, qu'autant qu'elle justifie d'un intérêt qu'il appartient aux 
Tribunaux d'apprécier; 

Considérant que Jollivet, ayant' publié en 1835 une brochure intitulée 
foi système électoral en Angleterre cl en France, a soumis son ouvrage à 
l'examen et à la discussion de la presse ; 

due le fait seul d'être nommé ou désigné dans un article qui con-
tient l'examen critique d'un ouvrage, ne saurait conférer à son auteur 
le droit de faire insérer une réponse dans le journal ou écrit périodique 
qui en ferait mention; 

Considérant que Jollivet n'a été nommé dans le Courrier Français du 
8 janvier qu'à l'occasion de son ouvrage et de l'examen qui en avait été 
fait dans un aut e journal, dont l'article a fait la base de la contradic 
lion et de la controverse du rédacteur du Courrier français; 

Considérant que le but principal de l'article dont il s'agit, a été de 
discuter les divers systèmes proposés par Jollivet, et que celui-ci n'a eu 
pour objet dans sa réponse dont il a demandé l'insertion, que de jus-
tifier son système, ainsi que les faits et les principes de son ouvrage ; 

La Cour met l'appellation et le jugement dont est appel au néant ; 
émendant, renvoie Jean-Baptiste Valentin de Lapelouze des poursuites 
intentées contre lui, sans dépens. 

Cet arrêt est suivi de marques non équivoques de satisfaction au 
barreau et dans l'auditoire. M

e
 Dupin reçoit de vives et nombreuses 

félicitations. 

 n L , | | m 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

Clamée au nota du jeune prlace • main par décision de la comniissioa 
de liquidation -d'indemnité du 31 décembre 1832, ladite demande 
fut rejetée comme tardive et frappée de déchéance, aux termes de 
l'article 19 de la loi du 27 avril 1825. 

C'est contre cet te décision que s'est pourvu l'administrateur des 
biens de M. le duc d'Aumale. M

e
 Dumesnil, son avocat, soutenait 

que fa mission dunuée par le jugement du 1
er

 avril 1826 à M. le duc 
de Monibazon avait été un motif légitime pour le prince de Condéet 
sa sœur de ne pas former leur demande en indemnité; que la comis-
sion cri 1829 avait reconnu que la demande de M. de Montbazon 
avait suffi pour conserver les droits de tous ; qu'enfin la poursuite 
du légataire universel avait dù nécessairement conserver les droits 
des héritiers du sang, ainsi que l'a reconnu la décision de 1 829. 

Mais le jugement de 1826, qui donne à M. de Moitbaz >n le droit 
de poursuivre l'indemnité n'avait pas été rendu contradictoirement 
avec M. le prince de Condé., et n'avait pu l'empêcher d'agir, et la 
décision de 1829 qui ne lui était pas moins étrangère, n'avait pu 
rien préjuger en sa faveur. Aussi, sur les conclusions de M. Germain, 
maître des requêtes, remplissant les fonctions du ministère public, 
est intervenue la décision suivante : 

Louis-Philippe, Roi des Français, etc. 
Considérant que la question relative à la déchéance encourue par 

les préiendans à l'indemnité, n'a été nullement préjugée par la décision 
interlocutoire delà commission de liquidation , en date du 20 octobre 
1829, ni par l'ordonnance du 22 décembre 1832, laquelle, sur le pourvoi 
de notre ministre des finances, a annulé ladite décision; 

Considérant que le duc de Bourbon n'avait formé personnellement 
aucune demande pour obtenir l'indemnité dont il s'agit, dans les délais 
fixés par l'art. 19 de la loi du 27 avril 1825 ; * 

Considérant que, dans ses demandes formées en 1825 et 1826, le duc 
de Montbazon avait réclamé ladite indemnité exclusivement , en son 
propre nom, et au titre de légataire universel et en vertu d'un testa-
ment du 8 juillet 1793; 

Que le jugement du 18 avril 1826 rendu sur sa simple requête, et 
dans lequel les héritiers naturels de la dame de Massan n'ont point com-
paru, n'a fait que conférer au duc de Montbazon un mandat à l'effet àt 
faire réclamations à la conservation des droits de qui appartiendait ; 

Qu'il n'est point justifié que dan-s les délais fixés par l'art. 19, précité 
de la loi du 27 avril 1825, le duc de Montbazon ait, soit produit devaut 
l'administration le jugement dont il s'agit, soit formé, en vertu du mê-
me jugement, une nouvelle demande au nom et dans l'intérêt des ayant-
droit ; 

Oue dès lors les droits du duc de Bourbon à l'indemnité dont il s'a-
git n'ont été conservés par aucune réclamation formée en temps utile; 

Notre Conseil-d'Etat entendu , 
iNous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. 1 er . La requête du sieur Borel de Bretizel est rejetée. 

Ainsi Louis-Philippe signe lui-même l'ordonnan:e qui rejette la 
requête présentée dans l'intérêt de son fils le duc d'Aumale. De pa-
reilles décisions sont empreintes d'un caractère d'indépeudance qui 
fait honneur au Conseil-d'Etat. 

CONSEIL-D'ETAT. 

Présidence de M. Girod (de l'Ain). 

Séance du 20 février. 

MONSEIGNEUR LE DUC B'AUMALE. — DEMANDE D'UVDEMNITÉ. — 

DÉCHÉANCE. 

La demande d'indemnité, formée par un légataire universel, 
conserve-t-elle les droits des héritiers du sang, qui d'abord 
n'ont fait aucune demande et se sont contentés d'attaquer 
devant, les Tribunaux le titre du légataire universel P (Non.) 

i
 M

me
 la comtesse de Marsan, décédée en Autriche, le 4 mars 1803, 

laissait pour héritiers du sang : 1° M
rae

 la princesse de Rohan Gue-
menée, sa nièce, pour moitié; 2° Monseigneur le duc de Bourbon et 
M"* la princesse Loui-e de Bourbup., safsoeur, pour l'autre moitié. 

«»*e de la mort civile dont restèrent frappés, jusqu'à la Bestau-
ra «a, VI. e duc de Bourbon et sa sœur, M me de Gm menée a seule 
fwui-i.li J

a
 succession de M

me
 de Marsan. Mai* arriva l'indemnilé, et 

•''•le prince de Rohan due de Montbazon, fils de M
me

 deGuemenée 
« petit-neveu de M'

ue
 de Marsan, prétendit avoii droit à cette in-

«emnité en vertu d un te tament olographe, en date, à Bruxe.les. du 
j> Juillet 1793, qui (instituait légataire universel à change de substi-
tution. Faute d'envoi en possession, la demande de M. le duc de 
yontbazon fut d abord suspendue; puis, par jugement du Tribunal 
j Première instauce de la Seine du I

er
 avril 1826, il se fit autoriser 

fee'a.uer l'indemnité au profit de qui de. droit , pour éviter la dé-
fiance q;ii était encourue un ans après la promulgation de la loi 
" « avril 1825; mais cette réclamation ne fut faite par lut qu'en 
n
 "oui personnel et au nom et connue légataire universel. 
.
e
 Jugement du 1

er
 avril 1826 ne contenait pas un envoi en pos-

ssion de M. le duc de Montoazon, et la commission de liquidation : 
Aitpna,, i. ■ 

des 

CHRONIQUE 

PARIS , 20 FÉVRIER. 

— Hier, après l'exécution, les corps de Pépin et de Morey ont été 
rendus à leurs familles et inhumés sans pompe dans le cimetière du 
Sud. 11 était d'usage jusqu'ici que les cadavres des suppliciés non 
réclamés, fussent remis au doyen de la Faculté de médecine pour 
être livrés aux travaux anatomiques. Mais , malgré la demande qui 
en a été faite, le corps de Fieschi a été refusé et il ne sera point ex-
humé. 

— Le Journal de Paris raconte ce soir, d'après un autre jour-
nal, qu'au moment où Pépin est arrivé dans la salle où se faisaient 
les derniers préparatifs, Fieschi se jeta lout-à-coup à ses pieds et 
tombant à deux genoux : «Faites comme moi Pépin, lui dit-il, dites 
» la vérité, vous comparaîtrez plus léger devant Dieu, après avoir 
» rendu service à votre pays. » Et que Pépin répondit : « Non, je 
» ne ferai pas comme vous; je ne compromettrai pas des pères de 
» famille. » 

Dans l'intérêt de la vérité, nous croyons devoir déclarer, en par-
faite connaissance de cause, que cette scène n'a pas eu lieu 

— Boireau vient d'être tranféré à la Conciergerie, où il attendra 
le jour de sa comparution devant la Cour d'assises dans l'affaire re 
lative à l'attentat de Neuilly. 

— Par ordonnance royale du 18 février, a été nommé conseiller 
à la Cour royale d'Orléans, M. Malès, procureur du Roi à Chinon, 
en remplacement de M. Lemolt Phalary père , admis à la retraite 
et nommé conseiller honoraire à ladite Cour. 

— Par ordonnance du Roi , en date du 13 février 1836 , M. Duchauf-
four (Louis-Emile) a été nommé avoué près le Tribunal de première 
instance de la Seine, en remplacement de M

e
 Loriot de Rouvray. 

— La Cour royale, dans son audience solennelle ( I
e
 et 3

e
 cham-

bres réunies ), a entendu les plaidoiries de M
es

 Jojly et Paillet , 
dans une cause d'interdiction. Ii s'agit d'une dame4Lcois, auber 
giste à Cbà eaudun, veuve de trois maris , et qui à l'âge d; 71 ans, 
aspire à un quatrième mariage avec un jeune charretier de 27 ans , 
ancien cuirassier. Une autre veuve Bicois, sœur de la fiancée, s'est 
opposée à ce mariage, et a demandé l'interdiction de sa sœur 
quelle prétend être sous l'empire de la malrimoniomanie ; et a 
l'appui de cette demande ont été articulés des %its d'une révoltante 
obscénité imputes à la veuve Rieiis. Comme M

e
 Paillet montrait 

quelque héritadou dans la lecture de plusieurs de ces faits , un peu 
trop nûment racontés, M. le premier président Séguier lui a tlit 
« Autrefois , l'usage était, en pareil cas de traduire en latin ; et ce 
» n'est pas vous qui pouvez-être embarassé de cela.... » 

Après les plaidoiries de M
e
 Jolly pour la veuve Riuois, appelante 

du jugement duTribu nul deG .iàlcaudun,qui a rejeté la demmi 

m i4 oonnai^noe du procédé importe par lui d* au 
Rhin en France, et qu'ils l'avaient par leur usurpatuF» 
propriété industrielle. , 

Le Tribunal de première instance considéra que 1 ap 
par M. Pocquel était depuis long-temps connu, en usage et < 
des ouvrages publiés et imprimés avant l'obtention des brevets d im-
portation et de perfectionnement obtenus par Pocquel, ou que au 
moins les changemens par lui introduits ne constituaient pas un nou-
veau genre de perfectionnement, mais un simple changement de 
forme, non susceptible d'être breveté; et la demande de M. Pocquel 
fut rejetée. 

li a interjeté appel, et M
e
 Teste, son avocat, a développe avec 

étendue tous ses griefs , tant en fait qu'en droit , sur la question de 
déchéance do brevet proposée contre M. Pocquel. Des explications 
détaillées sur les faits, sur le personnel même des plaideurs, enfin sur 
les moyens et les principes applicables à la cause, ont eu lieu tant 
de la part de M

a
 Teste que de la part de M

e
 Sebire, avocat de M. 

Lambert. Dans le cours de sa plaidoirie, ce dernier a déclaré que M. 
Pocquel était moins intéressé qu'il ne le paraissait au procès, et qu'il 
était garanti par un certain bureau d'assurance contre les sinis-
tres judiciaires. . . 

M. le premier président Séguier : Où est le siège de cette com-
pagnie d'assurances ? qui en est le chef ? 

M
e
 Sebire : 11 est situé à Paris, rue Neuvè-des-Capucines, et tenu 

par un M. Renau de Soudière.... 

M. le premier président : Cet entrepreneur n'est sans doute pas 
avocat?... 

Me Sebire : Non, M. le président. 

M. l'avocat-général Delapalme conclut à la confirmation du juge, 
ment. 

Si nous ne rappelons ni les plaidoiries, ni les conclusions, c'est , 
comme on va le voir, que la Cour a entendu, par son arrêt, laisser 
entre les parties les choses in statu quo , en s'autorisant des décla-
rations et des aveux résultant des débals , et par conséquent ne 
point rendre une décision doctrinale sur la question de droit qui 
avait fait l'objet du procès. Voici l'arrêt : 

Considérant que si , par suite de la déchéance encourue par Pocquel 
de son brevet d'importation des Bains Russes en France, Lambert s'est 
cru fondé à prendre lui-même un autre brevet , il est avoué par ledit 
Lambert qu'il n'avait usé de ce moyen que pour achalander son éta-
blissement, qu'il convient également qu'il s'est formé des établissemens 
semblables; et qu'il n'a ni i'intenlion ni le droit de gêner ses concurrent 
pour une, industrie eid'-ée dans le domaine publie ; 

Considérant néanmoins que jusqu'à cet aveu et cette manifestation 
d'intention, Lambert n'a pu opposer à Pocquel que sa prétendue impor-
tation était tombée dans le domaine public, et qu'il y avait déchéance 
de son brevet , puisqu'en obtenant un brevet semblable il reconnaissait 
lui-même qu'il pouvait y avoir propriété privée à cet égard; 

La Cour infirme le jugement; met les parties hors de Cour, et com-
pense les dépens. 

Après cette décision , qui, à la suite des déclarations de l'une des 
parties, se nble finir le combat, faute de combattans, en rejetant la 
demande en déchéance du brevet Pocquel, il pourrait rester à ce 
dernier une action en contrefaçon. Mais l'utilisera-t-il , maintenant 
que les Bains Russes sont exploités dans sept ou huit établissemens 
à Paris ? D'ai.leurs , il ne nous appartient pas de préjuger si cette 
action aurait un succès quelconque. 

— Le 13 janvier dernier, le sieur Pary, cocher des omnibus Di-
ligentes, conduisait une de ces voitures dans la rue de Charenton. 
Un cabriolet, conduit par la dame Carchereux qui s'y trouvait avec 
sa sœur, suivait la même direction. La dame Carchereux aperçut, 
dans la Diligente, une dame qu'elle connaissait ; elle la salua, et ea 
ce moment, le cheval de son cabriolet s'approcha des chevaux' de la 
Diligente et serait à les flairer. Elle n'avait pas observé le n 
vement de son cheval, elle n'avait pas non plus été avertie nsv \? ccl 

cher de la voiture: tout-à-coup elle reçut dans l'œil gauche un 

^tendu que le jugement se borne à donner à M. le duc deMontbazon 
Pou oirs iffàsaus pour f lire valablement dans l'intérêt de la suc-

rsan les actes tendant à la préserver île la 
lé r<vi

6
 P.

rononc
ée par l'article 19, ajourna \\ liquidation de l'indeui-

^sion de la comtesse de M 
n^Q,(e Prononcée par l'ar; 
m réclamée. 
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NsmW
l7t

Juil,et 1793 l5tail fl
'
a

PP
é dt;

 n«»U»té par ié décret du 14 
ce, i

e d
 f 'f'

J
- por ant abolition des substituions; qu'en conséquen-

ce e^„
L dÂU,
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a

le aurait droit à moitié de l'indemnité due u la 
tsionue M- de Marsan, 

la loi de n
 nt fut

 P
r
*»duit dans les dé'ais voulus par l'article 16 de 

"nances, du 21 avril 1832, et moitié de l indemnité fut ré-

 . jjuimuc un vio-
lent coup de fouet; elle poussa un cri, se rejeta dans le fond .de son 
cabriokt; mais un second coup de fouet vint l'y atteindre en ne por-
tant toutefois que sur son bonnet. Elle fit arrêter la voiture : elle 
avait l'œil dans un état affreux. « Voyez misérable, dit elle à Pary, 
dans quel état vous m'avez mise. — Ce n'est pas moi, reprit le co-
cher. » Néanmoins Pary fut arrêté, et c'est à raison de ces faits que 
la dame Carchereux l'a cité aujourd'hui devant le Tribunal de police 
correctionn lie conjointement avec le sieur Dailly, propriétaire des 
omnibus Diligentes, comme civilemont responsable. 

M'
ue

Carctiereux, qui est menacée de perdre l'œil gauche, ainsi que 
le constatent des certificats tout récemment délivrés par des méde-
cins, se constitue partie ci.

:
le , et demande, parl'o gane de M

e 

Sjeliier, son difenseur, une somme de 10,000 fr. à titre de domma-
ges-intérêts. 

M. l'avocat du Boi soutient la prévention à l'égard de Pary , et 
conclut à ce que M. Dailly soit déclaré civilement responsable des 
blessures faites par .un homme à son service, dans l'ex<a<cice de ses 
fonctions, et à ce que le Tribunal alloue à la dame Carchereux la 
somme qu'elle demande à titre de dommages-intérêts. 

Le cocher s'o:>stine en vain à soutenir que ce n'est pas lui qui a 
por.é tes coups : il a été reconnu pir plusieurs tém dus. M

e

 Va.lon 
présente quelques observations tendant à ne pis faire admettre la 
responsabilité civile du sieur Dailly, et se récrie surtout sur l'éuor-
mtde des prétentions de la partie civile. 

Le Tribunal, après eu avoir d.-lioéré, condamne Pary à 15 jours de 
prison et à 16 francs d'aoïende; déclare le sieur Dailly civilement 
responsable: ei. noam à l'alui» te 
p ,ur Mafuer, à surseoir 

quant à talion ion des do n n res-iatérèts 

km semaines, épo |ue à laquelle M. OliVier-d 'An 

gers, qu il com.uet à cet effet, lui fera connalre l'état sanitaire ■ £ 
la plaignante. sanitane de 

— Le plaignant : Messieurs, vous saurez aue le 
1IM" lia -.tint «m» la lutn» I ..... ni.:i:.:_

 n 
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 dis » et j'arinoiafu 

à samedi prochain , pour les conclusions de M. Berville , premier 
avocat-général. 

—Les Bains Busses sont devenus de mode à Paris. On sait que 
les Moscovites en usent, en se plongeant dans une vapeur prodmie 
par des canloux rougis par le t'en et jetés dans l'eau, et eu setendant 
ensuite dans la neige. Or, ils ont pu, cet hiver, gi â^e au froid ex-
traordinaire qui a régné pendant un temps dans leur pays , se satis-
faire plus que jamais de ce pro édé hygiénique. L^s Bains Busses 
ayant acquis la vogue en Allemagne, il était difficile qu'ils n appa-
russent pas chez nous, en traversant le Rhin. M. Pocquel prit, en ef-
fet, en 1830 un brevet d'importation pour des bains qu'il préparait 
dans des ce Iules séparées, où se condensait une vapeur, introduite à 
tel d' gré qu on pouvait le souhaiter, et où planait au plafond une 
pomme d arrosoir, qui déversait sur le baigneur une subite et abon-
dante douche d'eau froi le, produisant une salutaire réaction. M. 
Lambert, officier de santé, ei M. Rendu, dit Daperey, obtinrent en 
1834 un brevet de perfectionnement des Bains russes: de là riva-
lité eulie les deux établissemens et même demande judiciaire contre 
MM. Lambert el Renou, par M. Pocquel, qui pr» tendit que tes Mes-
sieurs ne devaient qu'à un abus de sa confiance et à ses rapports avec 

„ —„
yl

 j'appelai le prévenu que je ne connaissais pas et qui pa>sait, et lui de.nandai si 
c'était lui qui avait paye pour moi, et pourquoi qu'il avat payé: il 
me répondit : «Cest égal, nous boirons une goutle ensemble.» Nous 
fù nés ensemble chez un marchand de liqueurs; alors je m'aperçus 
qu'il y avait q.ielque chose dans iimn ve re, et pensant que c'était 
l'inconnu qui l'avait mis, je ne voa'ais pas boire, mais m'en aller* 
Nous entra nés après ça tous ueuv. chez plusieurs marchau 
et vers six heures du soir nous trou> is de vin, 

me demanda 1 heure, je lirai nia montre m eTunî ZïJT
 1

,
'"

,co
'
,nu 

breloques eu or, il la saisit aussitôt, donna unT $£,2^ 
chaîne de cou et se sauva; moi je restai là to

U

, «faXffi ffidl-' 

j'aperçus mon. 
main en allant 
dans la rue 
le pnursuiv 

taire ma déclaration, 

Le prévenu Pic a beau 

 , f „| 

rue auxFèves; il se mu à jouer des jambes comme il faut, je 
uivis ci je reuipoigoai à la fin, près la place de Grève. 

e son innocence, le plaignant 
i grands dieux qu'il n'a pas pris 

_ il ont eonc >uru à son arrestation viennent dé-
poser de la célérité de sa couise. Il est aussi reconnu pir des mar-
chands de vin chez lesquels il est entré avec le plaignant. 

M. l'avocat du Roi soutient la prévention, el coniuttant les notes 
de police relatives au prévenu, il établit qu'en trois fois Pic à déjà 

inconnu 
■> jauiues comme il 

près ia p'ace de Grève 
, Protester de son ' 

persiste à 1 accuser; u a beau, juive ses 
ia fuite, les témoins q ' 



&uh\ treize ans de prison , et a été soumis a une Irmgne surveillance. 

Pic ne disconvient pas d'avoir subi ces condamnations; et quant à 

la dernière, qui était de six ans, il déclare que l'individu qui y avait 

été condamné d'abord, d'après les dépositions des témoins, était 

pooriait hnocent, tandis que c'était lui, Pic, qui était coupable, 

ainsi qu il en af.dt l'aveu aux migistrats; tant la condamnation de 

cet innocent lui faisait de peine. Partant de là p >ur attaquer la vé-

racité des personnes qui viennent dép >ser aujo rd'hui contre lui : 

« Voyez un peu, s'écrie-t-il, quelle confiance on doit avoir à des té-

moins ! » 

Le Tribunal , attendu la récidive, a condamné Pic à sept ans de 

prison et à douze années de surveillance, ce qui n't mpèche pas le 

plaignant d ; demander à tout le monde qu'on lui rende sa montre, 

sa chaîne et ses belles breloques. 

— Samedi dernier , le nommé Jean Mo iroux , ouvrier im-

primeur, demeurant rue Descartes, n° 10, eut une querelle assez vive 

avec sa femme, et depuis cette époque celle-ci" ne paraissait plus 

comm^à l'ordinaire, sans que cependant cette absence fût par trop 

re marquée des voisins. N'annaoins une odeur cadavéreuse se fit srii-

tir avant-hier non loin de la chambre de Mouroux. On s'empressa 

d'en avertir M. le commissaire de police Gourlet, qui se transporta 

im nédia'ement sur les lieux. La porte étant fermée, on somma Mou-

roux de l'ouvrir, bien convaincu par le témoignage de ses voisins 

qu'il devait être chez lui ; mais ii ne répondit pas. Après une long, e 

attente, le commissaire de police fit ouvrir la porte et vit aussitôt 

Mouroux se sauver par une fenêtre pour gravir les toits. Dès ce mo-

ment on le soupe mua d'une mauvaise action, et des agens de police 

envoyés à sa poursuite f obligèrent bientôt à rentrer dans sa cham-

bre. Alors les lieux forent visites en sa présence, et on ne tarda pas 

à découvrir le cadavre de sa malheur, use femme dé„à en putréfaction. 

Interrogé par M, le commissaire, Mouroux a déclaré que sa fem» 

me et lui, convaincus de ne pouvoir acquitter leurs dettes , avaient 

résolu de s'asphyxier tous les deux ; mais à l'en croire, sa femme 

seule n'aurait pu résister aux émanations du charbon, et depuis sa-

medi elle aurait succombé. Ce qui est certain , c'est que le bras gau-

che de la victime a été dévoré par le charbon , et que Mouroux est 

lui-même légèrement blessé au même bras. Ces circonstances vien-

neat-elles à l'appui de la déclaration de Mouroux, ou bien ne se-

raient-elles que le résultat d'une horrible supercherie destinée à ca-

cher un crime? C'est ce que l'instruction doit éclaircir. 

Quoiqu'il en soit, voici ce qui a été. jusqu'à présent constaté par 

les hommes de l'art ou par les piemières opérations de l'enquête. 

On a reconnu que la femme Mouroux avait cessé de vivre par suite 

de strangulation, Depuis sa mort, le mari a constamment couché à 

côté du cadavre de sa femme, eu cachant avec grand soin cfcque 

son innocence semblait lui commander, au contraire, de signaler à 

l'autorité judiciaire. Puis, diverses égratignures empreintes sur ses 

mains ont donné à penser quelles provenaient de la lutte inégale 

qui a dû s'engager entre Us époux avant la mort de la victime ; on 

a découvert eu outre que les couverts d'argent et d'autres effets de 

la ma'heureuse femme ont été portés en nantissement au Monl-de-

Piéié, 1 1 le produit en a été di-s'péon ne sait trop comment. 

Enfin l'autorité judiciaire, a,.rès un ample informé, vient, par or-

donnance de M. Legonidec, juge d'instruction, d'or ..onner l'arresta-

li n oe Jean Mouroux, inculpé d'avo.r assassiné sa femme par stran-

gulation. 

— Le 17 de ce mois, en audience solennelle, la Cour royale de 

Gaetf, présidée par M. Rousselm. premier président , a entériné les 

lettres de grà -e et de commutation de peine accordées à Pierre Ri-

vière. Le condamné a répondu avec calme aux questions qui lui ont 

été adressées par M, le premier pïèsident, et s montai, 
passibilité qu'aux débats. '

 mftntfé
 mém*

 ita
, 

— Feu M. Goumy, gérant du journal VEcho Franck, 

condamné par défaut, quelque temps avant son décès nr>
 é

« 

réitérés envers le Journal des Débats, la Gazette der
 P

'
a

f5'ats 
plusieurs autres journaux. ~ trunce^ 

M. Paliet, successeur de M. Goumv à la gérance a f * 

jugement une opposition qui a été rejetée par 1rs ' DremL*. A' <* 
comme non recevable, attendu que la condamnation eontre r J "ges 

purement personnelle, n'a pu être transmise à son successeur 

La Cour royale, saisie de 1 appel de M. Pellet, après avoir on, 

Me Bethmont, son défenseur, a déclaré l'opposition non recevahi ndu 

l'a renvoyé se pourvoir, ainsi qu'il avisera, contre les coin • et 

qui pourraient être exercées dans un intérêt civil. lra >ntes 

— C'est par erreur qu'en rendant compte du procès qui
 a

 i-

devant le Tribuna de commerce entre MM. Hagermann et M ' ea 

au sujet de l'adjudication de l'éclairage de Parts, on a ajouté ao*
8

"
1 

de M. Carlier la q> alité d'amien chef de police municipale de p m 

La personne en cause est M. Carlier, c issier a tuel des jeux- l'a,
3

'-'*' 

chef de la police municipale est entièrement étranger à cette affaire 

— M. Barba nous écrit que c'es» par erreur qu'on a dit que \\
 n 

zo . lui avait rérocédé son marché, r. lalif à la pièce de Roben v 
cuire ; que M. Bezou, son associé dans la publtcat on de la France rf 
matique , n'a fait l acqui .il ion du manuscri! à MM. Siin-Vmini 
Antier, que pour y placer cette pièce, et que c'éiait dès-!ors une acq f 
sition social; 

Le. Rédacteur en chef , g ram , DARMAlîiG 

LE CHARIVARI 
JOURNAL OUOTiUIiN, POLITIQUE, LITTÉRAIRE ET D'ART, 

Qui continue à donner TROIS DESSINS au moins par semaine, publie en ce moment 1 s 
Portraits de 

FIESCHI. MOREY. PÉPIN , BOIRE AU, BESCHER , 
ET DES PRINCIPAUX DÉFENSEURS ; dessinés à la Cour des pairs, parII. Daumier. 

Prix de l'abonnement : 3 mois, franco, di'parlemeos, 18 fr.; Paris, 15 fr. — Rue du 
Çroissan , 16. ci chez tous les Libraires et Maîtres de osiës. — Pour recevoir la col-
lée, ion di» poitrails annonces, il faut s'abonner du 1 er février. 

L'UNION , 
ompagnie d'Assurances , 

ÉTABLIB A PARIS, PLACE DE Z. * BOURSE, lO. 

CAPITAL SOCIAL, 20 MILLIONS. Uh FRANCS. 

ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE. 
La Compagnie, connue par la simplicité de ses conditions et son équité dans le rè -

glement des sinistres, a déjà obtenu plus d'ra MILLIARD de souscriptions. 
ASSURANCES SUR LA VIE HUMAINE. 

Ces opérations procurent des avantages certains aux hommes économes, soit qu'ils 
veulent laisser api es leur mort un capital à leurs familles, soit qu'ils veulent s'assurer 
des ressources ... ur un âge avauc<s . 

PLACEMENS EN VIAGER. 
La Compagnie a reçu p "ès de 5 millions de francs eu viager. Le taux qu'elle accorde 

est d'environ 7 pour 0(() à 47 ans, 8 pour 0|0 à ù3 ans, 9 pour 0|0 à 58 ans, 10 pour 
0|0 à 63 ans, Il poir 0|0 à 67 ans, 12 pour 0|o à 7l ans et 13 pour Oln a 75 ans. 

PARTICIPATION i)ES ASSURES DANS LES BÉNÉFICES. 
' Une première répartition a déjà eu lieu et a donné aux principales classes d'assuran-
ce, sur la vie une augmentation de 5 à 10 pour 0|Q-

REGNAULD AINE 
Jt'uWiitUCl€H, é'Uti C/Uutmu Utiy -A<>, t*u LOliL UC Ut, i UC il CU> C-Uvù- LIA Lùi tUi iltù^ U 1 va Là. 

BREVETEE UU GOUVERNEMENT. 
Pour laguérison des Rhumes, Catarrhes, t oux, Coqueluches, Asthmes, Enrouemens, 

des maladies ae poitrine. — Dépôt dans toutes lis villes de France et de l'étranger. 

»ux PYRAMIDES, neEST-noKORÉ ,295, 
Eau* nanti elles de 

'u boulttti j VICHY. 
I). pO; 

AU COIN DR LA «HE DES PTKAMIDKS. 

Pastilles digestives de 

VICHY.I*7^ : t/./ai/a*. 

toutes te» villes do Fia ce et de l 'étranger. 

É1XDË OE al" J . A. GUIBKRT, AVOC.VT-AGRÉÉ 

tiue laclteluu, bU. 

D'un acte ;Ous »eiug rivés, en daîe du 

lOf.vtt.i 183t>, rur. gi Uv â paris, le I ÎJ 

duju, moi?, (jar Ciijiiu. rl qui a r.çu 5 fr. 

5.) c. 

E .tic 1° M. CHARLES GOSSELIN, édi-

teur, deiiKura.it a t^ari», rue Si-Germain-
d S- Pré», u. 0; 

I 2° M. ALEXANDRE LACHEVARD1ÈRË, 
I ancien iuipriuieur, ueuicuraul à Pans, rue 

du Colombier, 30; 

3" M. JACQUES-FRÉDÉRIC LECOINTE, 

éditeur, dciueuraut à far,s, rue de l'tpe-
r«n, 10; 

4" iU. PIERRE-ADOLPHE AUZOU, mar-
chaud de pa,,i rs, ueme^raut à Paris, rue 
ôi-Aiidié-do-Aruf, 58, 

6° M. ARMAND POUGIN, libraire, de-
meurant a Par. s, quai des Augustin», 4J; 

Tous co- propriétaires de l ouvrage dont 

il va être parlé; 
li appert : qu'il a été formé entre les 

susnommés une société en nom collectif 
ayant pour objet ia continuatiou de fabri-
cation et la vente d 'un ouvrage portant 
déîOrmais le titre suivant : Encyclopé-
die nouvelle ou Dictionnaire s. ienlifique , 
philosophique , industriel et littéraire , of-
frant le tableau des connaissances humai-
nes au XIXe siècle, en 8 volumes grand 
i«-4°, par une société de savans et de gens 
de lettres. 

La société est formée pour cinq ans à 
partir de la date de l'acte. Le siège social 
est à Paris, rue Saiul-Germain-des-Prés, 
9. La raison sociale est CHARLES GOSSE-
LIN, LECOINTE et CE . 

M. CHARLES GOSSELIN a seul la si-
gnature .sociale, mais comme toutes les 
afraires de la société doivent êire faites 
a . comptant, M. CHARLES GOSSELIN ne 
pourra f*h e usage de la signature que pour 
la correspondance; les marchés de fourni-
tures, l'acquit de factures el l 'ei dossemeni 
o i l'acquit des effets donnés en paiement 
àlasaciilé, ainsi que pour les waanais 
outiattes â lirer sur les uébiteurs. Il csi 
formellement interdit de créer aucuns bil-
lets ou de donner aucunes acceptations sur 
lettres de change ou mandats. La créa-
tion de pareilles valeurs n'engagerait pas 
la société. 

Pour extrait : 
GciBERT 

La société de Commerce de draperie qu 1 

existait depuis le 1er janvier 1835, sous la 
raison HTE TALANDIER et ROGER, étan 
arrivée à s m terme, est et demeure dU-
soute à paitir du 1 er février 1836. M.HTE. 

TALANDIER reste seul chargé de la liquï-
d ition. 

D un acte tous-seing privé, fait double à 
Pari», t 30 s ptembre 1835, enregistré à 
v hà - auiuux, le 30 ja ivier 1836, Mio 69, 
r ci<, ci.-. 2, par U pestre, qui a reçu les 
> roi . 

rittre ; I" Vi me ADÉLAÏDE-JOSÉPHINE 

UUu v ILLE, V E de u. CHARL^ I HUMAS 

FUSoE, tenant a Paris le grand hoie. 
aU lea .s, uu 17, rue Richel.eu, où eil 
uemeure, pa cniee pour IÙ'Ô.J sous le u° Jl 
l' e cia^.-e, d'un part; 2° Et l'associé com-
ma iditaiivn miiiiéet domi. ilié audit acte, 
d'autre part; 

Il appert qu'il a été formé une société 
n commanmie tirtre Mme FOSsE et la 

p i onue design -e audit acte, pour l'ex-
pi uUiiiiiidu gran<j bétel d'Orléans et de 
»es dépendances, ituéai Paris, n; 17, rue 
R the.ieu; que le siège la société a été éta-
bli uans 1 s lieux; 

Que la sonété sera connue sous la rai-
son de M me FOSSE et Ce ; que ceite dame 
administrera s: ule les affaires de la so-
ciété; qu'elle m sera seule gérante et ns-
pou; able, el que ( associé commanditaire 
ne sera

 s
tenu ues perles de ladite société 

que jusqu'à concurrence de sa mi e sociale; 
(Jue ta société a commencé le 1 er oc o-

bre 1835, et finira le I er octobre 1851, à 
moins que Aj'"e FOSSE ne soit expulsée du 
grani hôtel d'Orl ans, par le» propriétai-

res le cas éi héant ; 
(Jue l'apport de Mme FOSSE dans ladite 

ociélé consiste 1° dans les effe s du bai! ; 
2° de tous les meubles meunlars , effets 
mobilier.-., vins, argenterie, créances : le 
tout évalué à 86,000 fr. ; 

Que la mise si.ciale du commanditaire 
a été de 43,000 fr., faisant moitié des 86 
mille francs qu'il a versés; 

El que Mme
 FOSSE s'est interdit la fa-

culté de souscrire ou endosser aucuns bil-
lets ni valeurs. 

Pour extrait : 
Ve FOSSÉ , née DouviUé-

D'un écrit sous signatures privées en 
date â Pans, du 11 février 1836, enregis-
tré, fait double entre M. FÉLIX BONN AI-

RE, négociant, demeuras! à Paris, rue des 
Beaux-Arts, 10, et M. SAMUEL DËLACRË-

TAZ, chimiste, demeurant A Vaugirard, 
près Paris. 

Il appert que la société établie entre eux 
a Vaugirard, sous la raison BONNA1RE 
et DELACRETAZ , pour la fabricaiiou des 
produi s chimiques, aux termes d'un acte 
sous signatures privées fait double entre 
eux à Paris, les 6 et 13 juin 1833, est dis-
soute à compter du 1 er janvier 1836. 

LIBRAIRIE. 

TABLE — 

DES MATIÈRES 
DS LA 

GAZETTE l'i.S TRIBUNAL* 

du 1 er novembre tt&4 au 1™ novembre 1835), 

Par iVle ViNCB .vr, avocat. 

Prix ; 5 fr. au Bureau et 5 tr. 50 c. par la 
poste. 

! midi. 

VKNTE PAR AUTORITÉ De JUSTICE " 
v Sur la place du Oâteletà Paris ' 

Le mercredi 2i février 1856, heure de 
Consistant en chaises, tables, places n

Pn
 t. 

les . vases et autres objets. Au comptant 
Consistant en beaux meubles, livres* fia 

beaux, tableaux et autres objets. Au comptant" 

AVIS DIVERS. 

OFFICE DE NOTAIRE à Mautanban 
(Tarn et Garonne) à céder. S'adresser J 
Montauban, au président de la chambre 
des notaires de l'arrondissement, et à p

a 
ris, à l'administrai ion du journal des ne" 
taii es, rue de Condé , n. 10 , chargée de là 
cession d'un grand nombre d'études de 
notaire. (Affranchir.) 

A vendre, 450 fr. meuble de salon 
370 fr. Secrétaire, commode, lit, table dè 
nuit, 6 chaises, 575 f^, billard avec ses ac-

cessoires. S'ad. rue Trav.-St-Honon c, [Ai. 

ANNONCES SVZXCZ&X .r.a. 

A vendre par adjud eaiion volontaire, 

le 28 février 1836, en l'é ude de M e Sorbet, 
nui are. a Auxerre, ï beaux MOULIN b A 
BLE e-.i très bo > é at, sis à Auxes iv, .-ur la 
rivière d Youue, appel-.;» les âJoulins-Uh-
citoux. Le» uepeiiuances des moulin, con-
oisieut en : 1° iVlaisou ue maître et d'ex-
plonaiiOti, colombier, granges, écuries et 
jardin; 2° une grande lie, u'eavirou 3 ar-
pens complantes de b aux peupliers doni 
une très giande partie est bonue à couper; 
3° 5 arpeus de terres et vignes : on pour-
rait â peu de frais et sans uuire aux pro-
duits du Moulin à blé, qui est affermé par 
bail authentique et esl b.en achalandé, 
établir une ,»uire usine pour I exploitation 
a uue industrie ditf-'rentc. 

S'adresser â Auxerre, à M" Sochet, no-
taire, et à Paris, à Si" Tartois, avoué, rue 
Croix des Petits-Champs, 2 ». 

Adjudication par licitation entre ma-
jeurs, eu ta chambre des notaires de Pa-
ris, place du Chàtt-let, par le ministère de 
Me Poignant, notaire, le mardi 23 février 
1836, d une MAISON, avec cour el jardin, 
situés â Paris, rue Fonlaine-au-Roi, 45, 
d'une contenance totale de 577 mètres 30 
décimètres environ ( ou 152 toises), sur la 

mise à prix de 12,000 fr. 
S'adresser sur les lieux i M. Alavoine, 

architecte, et à M*' Poignant, notaire â 
Paris, rue Richelieu, Ai t>is. 

ONZE AWJIEES DE SPÉCIALITÉ. 

Ancienne maison de For et CE
, r. Bénir?., i" 

MARIAGES 
Cet établissement si utile à la société, ftt 

le seul, en France, patenté spécialement 
pour négocier les mariages. (Affr.) 

20 f r. VFTVT V 6 ACTI07'S : 

L'ACTION. VHIH C
 POLR 100 FR 

A TTOUSII 
Ces propriétés sont d'une valeur dv plus de 

TE 

de flor. , et. rapportent annuellement 

75,OOî 
Outre ce! prime principale, il yen» 

quatre autres consi tant en OI ATRB MAS.M-

FI31IES SERVICES DE TABLE EN ARGENT, dolll 

deux pour 48 personnes, composés cb^qoe 
de plus de 600 pièces, en outre de nom-
breuses primes en espèces. L • montant est 
de 2.327,775 florins. Le tirage se fera i 
Vienne, irrévocablement' le 19 mars 1836. 
Le prix d'une action est de 20 fr.; de sii, 
100 fr.; de treize, 200 fr. Les paiemens 
pourront se faire en bi'lets, effets decom-
merce, et moyennant mes dispositions. Le 
prospectus français et la liste du tirage 
seront envoyés franco. On est prié d'écrite 

directement, au dép it général de 

LOUIS PETIT. 
Rinq. rt recev.-gén. à Francfort-s-Mein-

t'oPIOl E Coi'ORISTlftlE. Il al" 

a;|ue la racine des cors au* 
'pieds et la fait tomber ça 

quelque» jou; s, sans nulle douleur. WpOl 
aux phann; c es ruesSi Honoré, 27l;tau-
martin, 1 ; du Temple, 139;Petits-Augus-

tins, 18. 

PHc.leCO£*BEB£ 
La pharmaci .-t Gilbert (Galerie Colbert^ 

est le premier établissement de la MPjT 
pour le traitement végétal dépuratif. W ' 
quer la SALSEPAREILLE, c'est en signa-
ler l'ESSENCE.Consullationsgratuites, 

10 h. à 1 h., le soir de 7 h. à 11 h. 

DECES ET INHUMATIONS. 

au 18 fé.r.er. 

M me Tuomas, née Boiviu, rueSte -Anne, 15. 
M"> narre, mineure, i ue Htrgeie, O. 
M. (W).ileau, rue b^sse-al-De .iis, 8 
M u,e TrocjZ. née tte.iet, t ue Tiive arpe, t3. 
M. Ke ..oueU, eue d .i t jub -si-LKids, JJ. 
M. Ltdojx, i ue Sl-Deins, 250. 
M. noullet, rue »u Poiiceau, a3. 
M"le , e .\iai lin, née Cuissy, rue Frépilton, 20. 
Ve Miyuet, née Alii liiiedU, ru - Mo ay. i. 
l\l ulc L beju, née nlanciiiere, rue tfasfroid. c6. 
M"" U.oe .ie. y, née Mewesin, r. Moreau, 18. 
M. Soiica, rue (les Peats-Augusliiis, 32. 
M tauti.i, eo.ir5te-u.:apilie, 4. 
M. Gaillard, rue Ue TuuruOli, 17. 
M. W il. iaai. s, impasse Lo gue-Avoine, m. i-

s Sou l 'iuel. 
M. Siraud, place de la Madt laine, 5. 
M. Hjuel. dit Uéry, rue lie Ctiailiol, 89. 
M"" ïrjiiiu, eue du taub.-St-iVlartiii, 1 74. 

TMStilAI. »» «tOatMVSt.es 
DE PARIS. 

ASSKMBLhKS un. CritANClEhS 

du lundi 22 février. 

Mures. 
JOIGSY , loueur de voitures, Renme à 

Huitaine 10 
DEBTI.V in J tailleur. Vérification. 12 
MI« U I.T, coiniuissioua eu tiuiKjt, Clôt. 12 
Daine I .LEIZAL , négociante, Co.icordat. 12 
H AQU ILLI^ IS etieiiiuie, restaurateur», Id. 2 
L.u soin, paarinaeien, Syndicat. 2 

du mardi 23 fé. ner. 

f>i LOMii sir, ltb aire, \ ériiicalion. It 
L VAH ,, uni île vi .is-uaiieur. Concordat. 11 

• i-Ki IÉ , app éleur .te diaps Cioture. il 
UAHAII tufe , inds lauiieur». id. I 

IVIUHSALI.HL el .eiiiuie, nid» tri, iers, Synd. 1 

CLOTCRE DES AFFLRMAT10MS. 

février, heures. 

BOIICHET, fabricant de boutons-flleu-
riste , le 

HOEFUAK , din cteur-propriélaire de 
l'institution de* nommes et teiii-
ines à gages le 

CJ .OI LOU , md de foui nitures d'hor-
•ogtrie, le 

SAGE , ancien tapissier, le 
rSEiiRDEiN .entiep. de bâ imens, le 
i OURCAUO , m' maeon, le 
l't.sRK r, marbrier, le 
tiKV.v.ïT, un ue nouveauté», le 

tLs.iTJBas et couip , ueg. le 

toRCET, limonadier, le 

PRODUCTIONS B TI 1 Ut S. 

AROS , ancien inarchan • de eue. aux, à Paris , 
rue iNeuve-Sainson. 2. — Citez M Poe at d, 

passage des l'eliu Pères, 6. 

24 it 

24 n 

24 i 
24 i 
24 i 
25 12 
ï6 10 
27 10 
27 12 
il 10 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 
du 16 février. 

HAVT fils, entrepreneur de voitures publiques, 
à Pari», rue Ou Faubouig-Sainl-Ueiii», 65. 
— Juge-coin , M. Gailletou ; agtut, M. Mil-
let, boulevard St-Deuis, 24. 

du 17 février. 
COKBY et femme libra res, à Paris, rue des 

Maçons, 8. — Juge-cooi., M. Leboue; agent, 
M. ï'oucauU, passa. ,e aanluier, 1. 

du 18 février. 

MlMOUFLET, nid épicier, à Relit ville, rue de Pa-
iis, 5i. .luge-cointn M Kou gel ; agent , 
M. Duaion nis, à uéiiilimmtant 

HIE et et e .me. uiarc .ai .ds d 'i .r et darg-lit, 
a Parts, place des ïrois-^aries. 7. - Juge-
eoinin M tleii tei|.iin ; a. eiit. M. Daçueaux, 
rue Cad- 1 1^. 

Rut I.R n s, fauiicaiil de tapis, rue Tiiibont , 
15. Jiige-cuinui. , >l. i.ei one, agen., M. 
llau»stnanu , rue St-Holtore, ^UU. 

du 19 février. ,
 j$ 

L» C *RSIÈRK , fabricant de miroiterie, â r■ • 
eue Vieill.-du-Temple, 77. - Ju8e-C""

 d
e 

M Pieri ugues; agent, M. Floureus, rue 

Valois. 8 . 
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Enregistré » Paris, le 
Uaçu on franM dix eentimes. 

Vu par le maire du A* arrondissement ̂  ^ 
|«Sali*ïti«y » la signaiurc, PIOAN-DEL*' 


